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'  -  ■  t  H  A  M  P  I  o  N  (  (lu  Jura  )^ 

$ur  la  réfolution  du  3  fruclidor  an    6 ,  relatipé 
aiik  expwpnations  forcées. 

Séance  du  9  veiidé^iiaire  7; 


Citoyens  reprêsentAns ^ 

Nous  fenrons  tous  l'extrerne  importance,  je  dirai  plu^  ^ 
i  rindîfpertfable  riéceffiré  d'introduire  fans  têtard  le  fyftême. 
hypothécaire  :  Tagricuîtore  ^  le  commerce  &  les  arts  er^ 
attendent  les  plus  puiflàns  moyens  de  reftauraâon^ 

3.'  y  '  ■  A 


profpérlté^  le  tréfor  public  doit  y  trouver  fies  reiïburces 
qui- font  entrées  dès  long^ccmps  dans  vos  calculs:  mais 
quelque  preiîans  que  foitar  ces  motifs,  le  légiflareur  ne 
doit  jamais  perdre  de  vue  que,  dans  la  machine  politique, 
l'effet  eft  toujours  fubordonné  â  la  régularité  du  jeu  des 
rouages  que  l'artifte  emploie  :  ainfi  le  fuccès  du,  régime 
hypothécaire  ,  fuccès  que  nous  cherchons  ,  que  nous  dev- 
rons avec  ardeur  ,  eft  attaché  au  plus  pu  moins  de  perfec- 
tion de  la  ici  que  vous  allez  rendre  ;  car  un  inconvénient 
inapperça  peuc  devenir  un  obftacle  à  la  confiance,  &  la 
confiance  eft  lame  de  votte  Tyllême  hypothécaire,  elle  en 
eft  la  bafe  fondamentale. 

Ces  confidérations  m*ont  conduit  à  vous  foumettre  quel- 
ques réflexions  fur  la  réfolution  du  3  hudoidor ,  xehnvQ 
aux  expropriations  forcées  ,  qui  eft  une  dépendance  de 
celle  du  24  thermidor ,  relative  au  régime  hypothécaire. 

L'expropriation  du  débiteur ,  dont  Timmeuble  fe  trouve 
grévé  d'hypothèque  ,  eft  une  voie  rigoureufe  ,  mais  nécef- 
faire  ,  quand  il  ne  veut  ou  ne  peut  remplir  fes  obligations; 
car  Ihypothèque,  ou  le  droit  réel  acquis^  au  créancier  lur 
ï'immeuble  hypothéqué  ,  feroit  un  mot  vuide  de  fens,  une 
précaution  inutile,  fi  le  créancier  n'avolc  le  droit  de  re- 
courir fur  cetre  efpèce  de  gage ,  de  lé  faire  vendre,  pour 
obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû 

Pourvoir  au  rembourfenient  do  créancier,  ménager  les 
intérêts  du  débiteur ,  &  prévenir  ,  quand  il  eft  poffib.e  , 
fa  ruine  totale  ^,t.el  doit  être  le  double  objet  de  la  reto- 
lution  qui  vous  eft  foumife  ,  ôc  tels  font  les  principes  d  un 
bon  régime  hypothécaire. 

Je  vais  donc  examiner  en  premier  lieu  fi  les  moyens 
d/expropriation  qui  font  piéfentés  font  fuffifans ,  s'il  ne 
refte  pas  au  débiteur  de  mailvaife  foi  des  reflources  capa- 
bles de  rendre  l'expropriation  impraticable ,  &  la  tentative 
ruineufe  pour  le  créancier  pourfuivant  :  car  ,  h  la  rélolu- 
tion  qui  vous  eft  foumife  renferme  ces  défeduofités  ,  l  hy- 


pothèc]dé  eO:  illufoifé,  la  ^coaèznCù  dans  i\ia;ôii  hvpôrhi- 
Caire  efl  détruite^  vous  aure^  manqué  le  bue  .  parce  quâ 
vous  n'aurez  pas  pefé  ,  dans  une  julle  balance  /l'intérêc  du 
créancier  ôc  Céiui  du  débiteur* 

Sous  ces  deux  points  de  vue,  eii  approuvant  les  bafeS 
geiierales  de  ia  xéloiutioii ,  il  me  parok  qu  eiîe  préfente  , 
dans  ies  difpolitions  de  détail,  des  omMons  &  des  im- 
perteaions  graves  qui  la  rendent  incomplète ,  inexécutable 
en  cerranis  cas ,  prefque  toujours  dangereufe  pour  le  créaa* 
cier  pourlaivanc 

^  L  arcicle  premier  veut  que  le  commandement  qui  pré- 
cède la  pourluue  de  là  vente  ou  les  affiches  foit  fait^^î 
^.^zr^.ri  1  article  V^/que  l'apporuion  des  affiches  qui  valenfi 
lailie  loit  faite  a  1  extérieur  du  domicile  du  débiteur. 

L'article  VI  prefcrit  la  notification  des  procès  -  verbaUîÊ 
d affiches  &  des  affiches  au  /^z/?,  dans  le  délai  de  cinq 
jours  de  la  date  du  dernier  procès- verbal. 

;  Par  rarticle  XXXIl ,  le  procès-verbal  d'ordre  he  péiti 
être  cîos^  que  trente  jours  après  que  Ton  ouvertute  aura 
/âVr"^^^'  ^""^  créanciers  infcrits  qu.'^  la  partit 

Toutes  ces  formalités  font'  de  rigueur  ,  &  leur  omiffion 
entraîne  la  nullité  des  poutfaites. 

Je  trouve  à  cet  égard  une  lacune  importante  dans  la 
rei-oiution,  qui  na  pas  prévu  le  cas  où  un  débiteur  n'au- 
roit  pas  un  domicile  connu  à  l'époque  où  il  échoit  de 
1  exptopner.-  , 

Il  éroit  j.ftè,  fans  doute,  de  ne  pas  dlfcutef  &  dé- 

K    '  ^        '"^Ç"'  "^^^  i'  «ôit  également 

jufte  A  neceffa.re,  de  pourvoir  au  cas  où  un  débleurS 
mauvaife  toi  cacheroit  lon  domicile^:  cat  lé  créancier  hv- 
potheca.re  a  plus_  prêté  à  la  chofe  qu'à  (a  perfore  -  \ 
chacm,  fait  que  le  débiteur  obéré  emploie  toutes  êfr^ècS 
de  rufss  pour  éluder  fes  engagemens.  «ipecëS 
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Je  fufpofe  donc  qu'il  paffe  eii  Amérique  ou  dans  quel- 
ques-uns de  nos  dépanemens  d'outre- mer  :  pouvez  -  vous 
obliger  fon  créancier,  à  le  fuivre  dans  ces  pays  lointains,, 
a  lui  Faire  fignifier ,  dans  des  délais  ct>urrs  &  de  rigueur,  tous 
les  ^ô:es  preicrîts  par  la  réfolution  ?  Vous  fenrez  déjà  ^  mes 
collègues  5  qu'elle  devient  inexécutable  en  ce  cas. 

Mais,  fans' le  faire  pafTer  dans  un  autre  hémifphère,  je 
vais  prendre  une  autre  hypothèfe.  Je  fuppofe  mon  débiteur 
domicilié  dans  le  département  de  la  Drome  ^  l'époque  où 
il  a  ioufcric  mon  titre  j  fes  immeubles  ,  qui  me  font  hy- 
pothéqués ,  font  iitués  dans  ce  département  ;  ma  créance 
eO:  à  long  terme.  Dans  l'intervalle  de,  l'échéance,  mon  dé- 
biteur fignifie  à  la  municipalité  de  fa  réCidence  l'abandon 
de  fon  dpî^^icîle  ,  ou  il  part  fans  mot  dire  (  on  fait  que  , 
d'après  la  conftitution,  le  domicile  fe  pevd  par  une  année 
d'âbfence,  Z<  qu'il  s'acquiert  par  une  année  de  réfidence  )  ; 
il  vient  à  Paris  ,  ou  bien  il  va  à  Strasbourg,  à  Nanres,  y 
établir  fon  domicile  ,  ne  donne  point  de  fes  nouvelles.. 
Où  doîs-je  le  chercher?  cor^ment  puis-je  le  trouver?  Je 
vois  bien  qu'il  a  perdu  le  domicile  qu'il  avoic;  mais  je 
ne  puis  deviner  celui  qu'il  a  acquis,  &  conféqu emmène 
je  Mie  puis  pourfuivre  fon  expropriation.  Et  s'il  ne  fixe  point 
de  nouveau  domicile,  s'il  ne  réfide  que  trois  ou  fix  mois 
dans  chaque  commune,  où  pourrai- je,  où  devrai  je  lui 
faire  les  commandemens  &  noîîficatio2i.s  prefcrirs  pour  par- 
venir à  l'exproprier  ?  Cette  rufe  ePc  Ci  aifée  à  pratiquer ,  elle 
fera  Ci  commune,  qu'on  ne  fauroit  la  laiifer  imprévue  ,  fur- 
tout  dans  une  loi  qui  introduit  &  qui  prefcrit  une  nou  - 
velle  forme  de  procéder  pour  parvenir  à  l'expropriation 
forcée  ,  &  qui  abroge  toutes  les  lois  antérieures  fur  cette 
matière. 

Dira-t-on  que  les  tribunaux  recourront  aux  anciennes 
ordonnances  ?  Les  uns  les  regarderont  comme  abrogées, 
d'autres  croiront  peat-être  pouvoir  les  invoquer  ;  l'unpré- 
yoyance^  du  légiilatear  eft  prefque  toujours  la  principale 
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caufe  de  la  dlverfité  d'interpré ration  des  lois  8c  de  leur 
inexécution:  la  iiieilleLire'loi  eft  c^lle  où  le  légifiateur  a 
le  puis  pcévu  &  '  le  mieux  prévu.  Oferoit-on  foucenir  que 
la  forme  de  procéder  appartient  exciiifivement  au  code  civil  9, 
qui  faura  bien  prévenir  les  inconveniens  que  j  expofe , 
qa'ainli  mon  objedion  cil:  fans  objet  ou  ptémararée  ?  Je 
réponds  :  i'adion  hypothécaire  appartient  bien  ar.ril  au  code 
civil.  Dès  que  vous  n'attendez  pas  pour  la  mettie  en  vi- 
gueur rémillion  de  ce  code,  dont  l'époque  efl' incertaine 
ôc  peut  être  bien  reculée,  vous  ne  pouvez  pas  ,  fans  la  plus 
grave  inconiequence  ,  lui  renvoyer  les  formes  de  Texpro- 
■priation  forcée  j.  vous  ne  pouvez  en  détachet  le  fonds  ,  fans: 
en  extraire  en  même  temps  les  formes.  Il  ne  peiii:  erre  m 
dfcns  la  fagefle  ni  dans  l'inteîuion  du  légifiateur  de  ^rendre 
une  loi  d'ajourner  indéfiniment  fon  exécution.  Vous  ne 
laiiferez  donc  pas  la  forme  de  procéder  pour  parvenir  à 
l'expropriation  d'après  le  nouveau  régime  hypothécaire 
fubordonnée  aux.  règles  incertaines  que  le  code  civil  pourra 
fixer  dans  la  fuite  ;  car  fi  vous  adopâez  ce  fyftêm.e  ,  -vous 
n'auriez  vraiment  de  code  hypothécaire  quaprèis  i  eniiffioii 
du  code  civd.  x  ^ 

Peut-être  m'objedera-t- on  encore  que  le  faiii  abfent  ne 
|)îut  attaquer  la  procédure  pour,  caufe  de  nalUcé.  Je  répon-- 
drai  qut^'  la  nullité,  peut  être  articulée  par  un  créancier; 
évincé,  on  par  lui.  créancier  défmtéreiTé  &  de  connivence 
avec  le  débiteur  -,  elle  fera  pxopofée  au  moment  de  radju- 
dication  ;  \i  procédure  fera  déclarée  nulle  aux  termes  de, 
rariicle  XXIU  de  la  réfolution^,  ôc  le  pourfuivant  con- 
damné aux  dépens,  '  ^ 

Ainfî  h  réfolorion  ed  e.n  ce  point  incomplète  ,  je- pour- 
rois  dire  délreclueufe ,  p.uifqae  les  piinopales  difpoduons- 
iont  inexécutables  en  cercains  cas. 

Pour,  faire  difparoure  cet  inconvénient,  il  fuffit  de  fe..,- 
pénéiter  du  principe  que  f ai  avancé  :  le  créancie?;  hyfo--. 
îiiicaire  a  place  fa  sûtetà  bien  ^tnoius-  dans  la  peilonne.  d%',:: 
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{on  débiteur  que  dans  îa  chofe  qui  lui  a  été  engagée, 
p/i^s  caunonis  in  re  quam  in  perfona.  Il  doit  donc  pouvoîi: 
toujours  atteindre  la  chofe ,  quoiqu'il  ne  puilTc  pas  loujoiirs 
agir  tn  même  temps  contre  ia  perfonne. 

Il  me  femble  donc  que  îa  loi  devroir  obliger  le  débiteur 
qui  a  confcnti  l'hypothèque  ou  donc  les  immeubles  font: 
grévés  d'hypothèque,  &  qui  abandonne  le  domicile  qu'il 
avoit  à  Tépoque  de  ce  confenremenr ,  ou  à  l'époque  où  fes 
immeubles  fe  (ont  trouvés  grevés  d'hypothèques ,  ainfi  qna 
rétrasiger  qui  possède  en  trance  des  immeubles  hypothé- 
qués, à  élire  domicile  dans  Tétendue  du  bureau  des  hypo- 
thèques de  la  (ituatîon  de  fes  immeubles  grevés  ,  &  à  faire 
infcrire  ,  ainfi  qu'il  eft  enjoint  aux  créaiiciers  (i)  ,  foji  élec- 
rien  de  domicile  fur  le  regiflre  des  hypothèques  •  il  me  pa- 
roît  que,  dans  le  cas  où  le  débiteur  aaroit:  négligé  de  rem- 
plir cette  formalité  ,  fes  créanciers  doivent  érre'nurorifés  a 
lui  £ure  ,  au  domitile  du  coufervareur  des  ^ly^-poibèques  de 
la  (irwation  des  biens  qu'ils  veulent  faiiir  ou  qu'ils  ont'fai^is, 
Je^  co!iim.ûndement  les  norifications  que  la  loi  leur  pref- 
crit.  Je  n'ofbre  ici  qu'une  i  iée  qui  pourroit  être  fiippléée  en 
fpifant  f.^ire  les  conrmandemens  &  notifications  ou  d  Uan- 
cien  domicile  du  débiieur ,  ou  bien  en  L?  perfonne  da 
principal  fermier  ou  cultivateur  des  objets  faiiis. 


(i)  L'article  XX  de  îa  rëfolulîon  du  ?4  iKcrmidor ,  rclaiive 
au  régime  Lypo'Kécaire  ,  porte  : 

cc:  Les  allions  aaxcjiielïer  les  infcr^plionf?  donneront  lieu  confre 
»  le  créancier  femat  hitf'ntées  par  exploits  faits  à  fa  perf-M.re 
»  ou  à  fon  dernier  domiciie,  îndîqné  par  les  regifîres ,  &  ce 
»  nono'oil  int  îe  décès  du  crçaiieier  &  de  celui  chez"  ie;juei  îe  do- 
59  iTiîcr^e  aareit  ëîç  é'-u.  » 

,  La  loi  cpif  s'exprime  far  îa  forme  de  procéder  contre  le  crëan* 
Ç'er  doiî  elîe  relier  minette  irsr  celle  d:  pro- éder  comré  le  débi- 
teur ?  Il  éroit  hori  dof./te  de  rcgler  &  (înipliller  la  prem^-re;^ 
inai^  il  eil  bien  plus  îndirpearab'e  de  régler  Ik.  £ici!U'--»r  "  féconde  J 
puifaiî'i^^  efl  d3?is  h  nature  que  tous  ks  ^loîU  du  débiteur  tsa- 
,èfc.f*t  â  élader  (oa  expropriatioiu 
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Par  ce  moyen  ,  U  feroir  également  pourvu  an  aroir  da 
créancier  &  à  celui  clu  débiteur ,.  qui  ,  niix  yeux  de  la  loi, 
doivent  être  égaux  &  obtenir  la  môme  favejr. 

Mais  ce  n'eO:  pas  Tunique  dëFaat  que  je  reproche  à  la 
réfoliuioa;  elle  eît  incompière  à  d'autres  égards.  ' 

Elle  a  bien  prononcé  ,  article  X  ,  qu'un  créancier  ne 
pourroit  provoquer  que  fuccerfivemenî  la  vente  des  biens  de 
fon  débiteur  âtués  dans  plufieurs  déparccmens  ,^  à  ;iiOîns 
que  ces  biens  ne  hiTenc  partie  d'un  domaine  exploité  ou 
affermé  par  une  même  pçrionne. 

Cette  dirpofuion  étoic  néceCaire  pour  ne  ;pas  démem- 
brer des  biens  donc  la   valeur  tient  à  leur  réunion  ;  eUe 
éroir  convenable  pour  empêcher  que  le  débiteur  ne  iuc 
totalement  dépouillé   de  fes  biens  par  l'humeur  de  fon 
créancier,  Ôc  peut-être  fans  intérêt  de  fa  part  ;  mais  il  n'a 
rien  éié  ftatué  Car  la  manière  de  vendre  plufieurs  domaines 
diftinas,  hypohéqués  &  faifis  dans  l'étendue  d'un  même 
dënartémenc  :  d'où  il  fuit  qu\ia  créancier  hypothécaire  peut 
les' faire  compr-nd'.e  dans  une  f^ule  &c  même  adjudication  s 
car  ce  qui  n'ell:  pas  défendu  par  la  loi,  ne  peut  être  em- 
pêché/aux   rermes  de  Tarticie  7  de  ia  déclar^îtion  des 
droits.  Il  efî.  aifé  de  fcnrir  combieii  une  celle  mefure  feroic 
funefte   pour  le  débiteur  y  combien  ejle''  {)ourroic  môme 
devenir  préjudiciable  à  la  ninlfe  des  créanciers  ;  car  il  eft 
bien  recoîinu  qu  en  général  les  ventes  en  détail  font  plus 
avant.igeafes  que  les  "ventck  en  bloc  :  dans  les  ventes  en 
détail  Ton  obtient  toujours  le  prix  de  convenance  &  fouvent 
celui  de  concurrence,  qui  ne  fe  reircontrent  prefque  jamais 
dans  les  ventes  en  maiTe.  Si  cette  vérité  a  été  fentie  pat 
les  auteurs  des  lois  qui  règlent  la  vente  des  domaines  na- 
tionaux ^  s'il  a  été  ordonné  que  les  héritages  dépcndans' 
d'un  même  domaine  feroient  adjugés,  par  lots,  quand  ils 
feraient  fufceptibles  de  divifion  ,  à  plus  forte  raifon  doit-it 
erre  pourvu  à  ce  que  les  biens  d'un  débiteur  ne  puifient 
être  'forcément  vendus  ea  maffe  ,  quand,  ils  forment  de^ 
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domaines  diflindls  &  fe'p.rés  ,  fouvent  éloignés  les  ms  it^ 
autres  de  plufleurs  mynamètres.  Il  y  a  égale  railon  d'équité 
Se  de  pohaque  pour  adopter  le  rneme  mode  de  vente  dans, 
içs  deux  cas. 

Soppofons  en  effet  qu'un  débiteur  pofsède  dans  un  can- 
ton  un  domaine  en  valeur  dè  (5ooo  fr. ,  êc  dans  un  aune 
canton  du  même  département,  â  une  diftancQ  de  huit'my- 
riamètres,  un  autre  domaine  en  valeur  de  3o,ooo  fr.il  :  eft 
a  prelumer  que  fi  l'ajudicatioa  du  domaine  de  6,000  fr, 
le  rair  feparémenr,  il  fe  trouvera  beaucoup  d'cncheiilTeurs, 
qu  il  auenidia  fa  plu«  haute  valeur  ,  parce  que  les  liérita- 
ges  qui  le  çompoknt  peuvent  être  à  la  convenance  ôc 
excirer  la  concurrence  de  plufieurs  tenanciers  voifins  ,  tous 
9  même  d  acquérir  un  effet  d  ojie  valeur  médiocre  ;  tandis 
que  il  les  deux  domauies  fonc  vendus  enfemble,  la  conve- 
mnce       la  concuireace  difparoiircnt  :  car  le  domaine  de 
0,000  fr.  neCl  plus  ici  qu'un  acceffôire;  Ôc  ii  j'ai  la  faculté 
d  acqueru'  pour  6.000  fr.,  je  puis  bien  n'avoir  pas  la  faculté 
dacquénr  pour  36,ooo  fr.  Ainfi  je  me  trouve  repoufTé  des 
enchères;  aiiifi^ce  mode  de  vente  devient  funefte  au  débi-^ 
teur,  parce  qu'en  diminuant  la  conconence  ,  il  fait  baiser 
le  prix  de  iobjet  â  vendre  ,  parce  que  cette  mefure  peuc 
conicnimer      rame  fans  intérêt  pour  les,  ciçanaers  :  car  fi  , 
aans  1  nypothèfe  donnée  ,  la  veme  du  domaine  que  nous 
avom  évalué  3o,ooo  fr.  fuiSfoit  pour  dérmtércfkr'tous  les 
créanciers  m krits,  li  ieroir  inutile  &  irijude  de  vendra  le 
domaine  de  6,000  francs  qui  fe  trouveroit  alors  dégrévé 
ci  hypothèque.  ^ 

_  Cette  mçfure  peut  devenir  fatale  a  la  ma,ire  des  créan- 
ciers, en  ce  qlle  la  diminution  du  prix  peut  les  cc^ftituer  en 
ferre. 

Elle  efl  im.palirique  dans  le  régime  républicain  ,  en  h- 
voulant  pkitôrla  réunion  que' la  divifion  des  biens. 

Sous  ce  fécond  point-de-vue,  la  réfolution  me  paroîr  donc 
<|ncor(^  i;icompl^te.&  d^fi^^lueuie  3^  il  faut  dpnc  y  ajouter- 
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«les  difpoficîons  qui  prohibent  la  vente  en  bloc  de  domaiiieâ 
diftindls  fitués  dans  un  même  département ,  Se  qui  défen- 
dent de  pa(îer  à  des  adjudications  ultérieures  ,  quand,  par 
les  premières ,  tous  les  créanciers  infcrics  fe  trouvent  remplis 
de  leurs  droits. 

^  Je  paflTe  à  une  autre  objedion  qui  me  paroît  devoir  mé- 
riter toute  votre  attention. 

Je  lis  dans  l  art.  XIX  de  la  réfolution  :  «  Tout  citoyen 
>•  peut  enchérir  par  lui  même  ou  par  autrui.  >» 

Dans  l'art.  XX ,  «  Ceux  qui  fe  feront  rendus  adjudicatai- 
»>  res  pour  le  compte  de  perfonnes  notoirement  iufolva- 
w  bles  ,  en  demeureront  garans  ôc  refponfables  en  leur 
»  propre  &  privé  nom,  nonobftant  la  déclaration  de  com- 
»  mand.  >5 

Dans  Tarticle  XXI  :  c«  Les  frais  pour  parvenir  â  la  vente 
»  &  adjudication  font  à  la  charge  de  l'adjudicataire  &  par 
»  lui  payés  au  pourfuivant  dans  la  décade  de  ladjudica- 
99  tion.  ï5 

L'article  XXII  porte  :  «  L'adjudication  doit  être  tranf- 
^\  crite,  â  la  diligence  de  radjudicacaîre ,  fur  lés  regiftres  da, 
3>  bureau  de  la  confervation  des  hypothèques  de  la  (icua- 
»  tion  des  biens ,  dans  le  mois  de  la  prononciation.  Il  ne 
»  peut ,  avant  l'accompliiTement  de  cette  -formalité ,  fe 
5>  mettre  en  polîèffion  des  biens  adjugés  ;  Se  ,  après  Texpi- 
5>  ration  du  mois,  les  créanciers  non  rembourfés  ont  auflî 
3»  la  faculté,  même  fans  attendre  l'éciiéance  du  terme 
»  d'exigibilité  de  leurs  créances,  de  faire  procéder  contre 
»  l'adjudicataire  ,  à  fa  folle  enchère  ,  à  la  revente  Se  ad- 
»  indication  des  biens ,  dans  les  mêmes  formes  Se  délais 
>ï  qu'a  l'égard  du  faiii.  ^> 

Je  vais  examiner  quelles  peuvent  êtr^  en  certains  cas 
les  confëquences  de  ces  diverfcs  difpofitions  ,  foit  pour  k 
créancier  pourfuivant ,  foit  pour  le  débiteur  faifi. 

Opinion  de  Champion  (  du  Jura.  )  A  5 
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J'obferve  en  premier  lieu  que  la  qualité  de  citoyen  ne 
garantit  pas  la  folvabilitéde  l'enchériiTeur  ;  car,  pour  être  ci- 
toyen ,  aux  termes  de  la  coniutution  ,  il  fuffic  d'être  né  & 
réfidanten  France  ,  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis, de  s  être 
fait  infcrire  fur  le  regiftre  civique  de  fon  canton,  d'avoir 
demeuré  depuis  fur  le  territoire  de  la  République  pendant 
une  année,  &  de  payer  une  contribution  direde ,  foncière 
ou  perfonnelle.  On  peur  même  être  citoyen  fans  payer  cette 
contribution  ,  quapd  on  a  fait  une  ou  plufieurs  campagnes 
pour  l 'érabUlTement  de  la  République.  1  ou  tes  ces  conditions 
n'exigent  pas  de  grands  moyens  de  fortune  ;  &  l'on  ne  peut 
nier  que  la  claffe  des  citoyens  peu  folvables  ne  foie  très- 
nombreufe. 

Je  fuppofe  aduellement  un  ouvrier  qui ,  à  raifon  de  fon 
art  5  eft  taxé  à  une  contribution  perfonnelle  de  trois  journées 
de  travail ,  ou  qui,  pour  jouir  des  droits  de  citoyen  ,  paie 
volontairement  cette  contribution,  fans  pofîeder  aucune  pro- 
priété foncière  ou  mobilière.  Pouffé  par  une  àmbition  in- 
confidérée  3  dans  l'efpoir  de  trouver  à  revendre  fur-  le- 
champ  avec  bénéfice ,  ainfi  qu'il  s'eft  pratiqué  dans  beau- 
coup de  ventes  de  domaines  nationaux ,  ou  bien,  à  l'infti- 
gation  d'un  débiteur  de  mauvaife  foi,  il  aura  enchéri  & 
porté  les  objets  faifîs  beaucoup  au-dclTus  de  leur  valeur 
réelle;  il  en  aura  obtenu  l'adjudication  :  qu'arrivera»t-il  ? 
il  ne  rembourfera  point  dans  la  décade  au  pourfuivant  les 
frais  de  vente  Se  d'adjudication  ;  &  celui-ci  n'aura  contre 
lui  qu'une  adicn  perfonnelle  &  dérifoire  ,  puifqu'il  eft  fans 
'  fortune.  Il  ne  fera  poiat  tranfcrire  dans  le  mois  fon  titre 
d'adjudication  fur  les  regiftres  du  bureau  des  hypothèques , 
parce  qu'il  n'a  pas  le  moyen  d'acquitter  les  droits  de  la 
nation,'  peut-être  aulTi  parce  qu'il  en  aura  été  autrement 
convenu  avec  le  débiteur,  qui  le  met  fecrètement  en  avant; 
parce  que,  dans  tous  les  ças  il  n  a  rien  à  perdre:  il  ne  prendra 
pas  polTeffion  du  domaine,  Scie  débiteur  faiû  continuera  fa 
jouiffance  non  -  feulement  pendant  le  mois  de  délai  ac- 
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cordé  à  radjudicataîre  pour  préfeiiter  fon  titre  à  hr  tmiC* 
cription  ,  mais  encore  pendant  tout  le  temps  néceiraire  pour 
procéder  â  la  revente  par  folle  enchère. 

Aînfi  5  le  pourfuivant  perd  fes  frais  fans  efpoir  de  recours  \ 
contre  fon  débiteur  principal ,  qui  n'eft  point  exproprié  ; 
ainfî  le  pourfuivanr  eft  condamné  â  faire  de  nouvelles 
avances  ,  â  fubir  les  angoiffes  ,  à  courir  les  rifques ,  à  ef- 
fuyer  les  délais  d'une  procédure  en  revente,  avec  la  défo- 
lante  perfpedtive  de  rencontrer  encore  un  adjudicataire  infoi- 
vablè  produit  par  fon  débiteur. 

Repréfentans  du  peuple  ,  je  vous  le  demande  ,  la  ba- 
lance eft -elle  ici  tenue  impartialement  entre  le  créancier 
êc  le  débiteur?  la  réfolution  ne  favorife-t- elle  pas  d'une 
part  la  mauvaife  foi  du  débiteur ,  en  lui  laiflfant  les  moyens 
d'éluder  fori  expropriation  fans  payer  fes  dettes  ?  ne  punit- 
elle  pas  de  l'autre  le  créancier  d'une  faute  qui  lui  eft  étrân- 
gère  5  qui  n'appartient  qu'au  vice  de  la  loi?  eft  -  il  jufte 
^  que  le  créancier  pourfuivant  devienne  la  viâ:ime  de  l'in- 
folvâbilité  d'un  acquéreur  qu'il  n'a  point  choifi  ^  d'un  ad- 
judicataire qu'il  n^a  pas  eu  la  faculté  de  rebuter  ?  les  frais ^ 
d'expropriation  ne  font  -  ils  pas  une  Gonféquence  de  l'hypo- 
thèque ,  un  acceftoire  de  la  dette  ? 

Dans  le  fyftême  de  la  réfolution  ,  ces  frais  font  bien 
colioqués  de  fait  en  premier  ordre ,  quand  lacquëreur  eft 
folvable,  puifqu'il  eft  tenu  de  les  rembourfer  au  pourfui- 
vant dans  la  décade  ;  mais  quand  il  eft  imfolvabîe  ,  je  ne 
vais  plus  comment  ils  peuvent  êîre  recouvrés,  ni  comment 
le  créancier  pourfuivant  peut  émpêcher  que  l'acquéreur  ne 
loit  une  perfonnc  infolvable  ;  je  trouve  bien  dans  l'article 
XXXIV  de  la  réfolution  les  hais  pour  parvenir  à  la  confec- 
tion de  l'ordre  de  diftributlon  én  prix  placés  en  première 
ligne  Ôc  prélevés  au  profit  du  pourfuivant;  mais  il  n'y  eft 
aucunement  queftion  des  frais  pour  parvenir  à  la  vente  & 
adjudication  5  parce  qu'ils  font  mis  â  la  charge  de  i'adjudi- 
cataiie ,  parce       la  réfolution  n'a  pas  prévu  fon  infolvsi* 
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lilité  ;  ^5  ce  qui  eft  étrange,  elle  a  prévu  rinfolvabilité 
des  peL-fonnes  qui  acheteroienc  par  le  fait  J  autrui  ;  elle  a 
voulu  que  ceux  qui  fe  rendroient  adjudicataires  pour  le 
compte  de  perfonnes  notoirement  infolvables,  en  furent  ga- 
jans  ôc  refponfables  en  leur  propre  &  privé  nom.  Mais 
que  deviendra  cette  garantie,  ii  l'enchérifTeur  eft  lui-même 
infolvable  ;  8c  peut-on  piéfumer  qu'un  citoyen  qui  a  de  la 
fortune  veuille  fe  porter  enchérifTepr  pour  une  perfonne 
notoirement  infolvabîe  ?  La  précaution  eft  donc  nulle ,  fi 
elle  n'eft  pas  dirigée  contre  renchérifTeur* 

Repréfentans  du  peuple  ,  je  le  répète  encore ,  le  droit 
ïéfultant  de  l'hypothèque  refte  fans  effet  ;  le  régime  hypo- 
thécaire prend  la  phyfîonomie  d'une  fupercherie  iifcale ,  fi 
le  débiteur  ne  peut  être  exproprié.  Ici ,  il  n'eft  point  expro- 
prié quand  l'adjudicataire  eft  infolvabîe;  il  centinue  fa  jouif- 
fance  ,  fi  l'adjudicataire  la'a  pas  les  moyens  de  payer  les 
droits  d'enregiftrement  Se  les  frais  de  tranfcription  du  ju- 
«^gement  qui  lui  tranfmet  la  propriété  de  l'immeuble  grévé  : 
îe  débiteur  a  donc  intérêt  à  acheter &  â  produire  dans  les  ventes 
Se  lesrevenres  des  enchérifTeurs  infolvables , des  enchériffeurs 
qui  n'aient  rien  à  perdre  ,  pour  perpétuer  fa  jouiffancc,  ruiner  fes 
créanciers  ,  6c  les  rebuter  de  leurs  pourfuites.  Je  vois  dans  ce 
plan  perte  pour  le  tréfor  public,  qui  eft  fruftré  de  fes  droits, 
ruine  peur  les  créanciers  qui  pourfuivent  l'expropriation  , 
ouverture  à  la  plus  révoltante  immoralité. 

Je  m*explique  ,  ôc  je  vais  vous  offrir  ^  mes  collègues  » 
une  autre  conféquence  de  ce  fyftême  dans  ane  autre  hy- 
poihèfe. 

Un  horrjme  riche  fait  un  emprunt  de  6o,ooo  fr.  ,  qu'il 
hypothèque  fur  deux  domaines  fitués  en  différens  départe- 
mens ,  en  valeur  chacun  de  36,000  fr.  L'exaélitude  ôc  la  bonne 
foi,  l'aifante  même,  ne  font  pas  toujours  les  compagnes 
de  la  fortune  :  on  en  citerôit  beaucoup  d'exemples.  Le 
créancier,  qui  iiQÛ.  pas  rembourfé  au  terme  convenu^  en- 
came  fon  aàioià  par  la  faifie  de  l'un  des  domaines  feule- 
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tnent,  vu  qu'ils  font  fitiiés  dans  différens  départemens -,  le 
débiteur  fait  paroître  un  enchérifTeur  infolvable  ,  qui  porte 
à  62,000  fr.  &  fe  fait  adjuger  pour  ce  prix  le  domaine  ,  qm 
ne  vaut  que  36,ooo  fr.  j  mais  il  ne  paie  point ,  parce  qu  il 
ne  peut  payer ,  parce  qu  il  n  a  pas  même  eu  en  acquéranc 
le  deffein  de  payer. 

Cependant  le  fécond  domaine  fe  trouve  purgé  d'hypo- 
rhèque  ^  puifque  le  prix  fadice  du  premier  a  fiiffi  pour  étein- 
dre'la  dette  ,  &  le  débiteur  originaire  eft  libéré  dune  valeur 
réelle  de  60,000  francs  par  une  valeur  de  36,ooo  francs  ;  foa 
créancier  n  a  plus  derecours  contre  lui ,  ou  ,  pour  mieux  dire  , 
n  eft  plus  fon  créancier  ;  il  eft  le  créancier  d'un  acquéreur 
infolvable  ,  avec  une  hypothèque  de  moitié  inférieure  à  celle 
qui  avoit  déterminé  fou  prêt.  ïl  n  a  de  reflTource  que  dans 
la  revente  d'un  immeuble  qui  ne  prefente  que  les  trois 
cinquièmes  au  plus  de  fa  créance. 

Tel  eft  rinconvénient  d'admettre  indiftindement  tous  les 
citoyens  à  la  faculté  d'enchérir  ;  &  cet  inconvénienr  m'a 
paru  d'autant  plus  grave ,  qu'il  femble  introduire^  les  fpécu- 
lations  d'une  efpèce  d'efcroquerie  légale  qu'il  importe  de 
prévenir  :  car  il  fera  toujours  facile  au  débiteur  de  mauvaife 
foi  de  trouver ,  au  moyen  d'une  fomme  modique  ,  un  acqué- 
reur infolvable,  qui  fe  prêtera  à  toutes  fes  volontés ,  fi  la  loi 
ne  remédie  à  cet  abus. 

La  réfolution  me  paroît  donc  en  ce  point  eflentiellement 
défèd:ueufe. 

Cet  inconvénient  5  me  dira-t-on  ,  exiftoit  dans  Tancien 
ordre  des  chofes  ;  je  répondrai  :  Nous  avions  aufll  la  monar- 
chie &  tous  fes  vices  ^  nous  avons  détruit  la  monarchie , 
pourrions-nous  refpeder  les  monftruofités  qu'elle  a  enfantées  ? 
Ce  n'eft  point  par  la  manie  d'innover  que  nous  créons  fi 
péniblement  un  nouveau  code  hypothécaire  ,  mais  par  le 
befoin  de  corriger  nos  anciennes  lois  fur  cette  matière  : 
reproduire  les  abus,  ne  feroit  pas  les  corriger. Mais  il  n'eft 
pas  parfaitement  exad  de  dire  que  cet  inconvénient  exiftoîc 
dans  nos  décrets  ;  oa  fait  que  les  enchères  fe  faifoient  ordi- 


nairement  par  la  voie  des  ci-devant  procureurs,  qui  étciient 
refpanûbles  ,  ôc  préfencoienc  prefque  tous  un  certain  degré 
àQ  folvabilité  ;  tous  les  frais  de  pourfuite  étoient  toujours 
coiloqués  en  premier  ordre.  Le  faifi  étoit  dépofTédé  du  jour 
«ie  la  délivrance  ;  on  pouvoir  revenir  en  féconde  prife  fur  les 
feiens  qui  lui  reftoientj  loin  d'avoir  intérêc  à  produire  uti 
adjudicataire  infolvable  pour  perpétuer  fa  joui(ïànce  ,  ou 
pour  fe  libérer  avec  une  valeur  inférieure  à  fa  dette ,  il  avoit 
«11  intérêt  tout  oppofé.  :  les  inconvéniens  de  ï'infolvabilité 
de  ladjudicataire  n'étoient  donc  pas  ^  à  beaucoup  près ,  auffi 
grands  dans  i  ancien  ordre  de  chofes;,  qu'ils  le  feroient  dans 
celui  qu'on  vous  propofe  aujourd'hui. 

Cependant ,  je  crois  qu'il  feroit  pollîble  de  concilier  ce 
qu'exige  la  politique  ,  dans  un  Etat  républicafn  ,  &  l'in- 
térêt qu'infpire  le  débiteur,  avec  la  jultice  qui  eft  due  au 
créancier  ;  &  le  fuccès  de  la  loi  qui  vous  elt  foumife  èft 
àttaché  à  cette  triple  combinaifon. 

Il  eft  politique  de  faciliter  au  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens poffibie  les  moyens  de  devenir  propriétaires  ;  il  eft 
de  l'intérêt  du  débiteur  d'obtenir  la  plus  grande  concurrence 
dans  les  enchères  :  mais  il  eft  non-feulement  d'une  indif- 
penfable  juftice  ,  mais  eHcore  d'une  faine  politique  de  ga- 
rantir au  créancier  toutes  les  fûretés  que  fon  titre  lui  donne, 
fans  quoi  il  n'y  aura  point  de  prêt  fur  hypothèque  ,  ôc  les 
Iieureux  effets  que  le  peuple  français  attend  de  votre  loi  ne  - 
feront  qu'une  illufîon  ,  qu'une  chimère. 

L'intervention  de  la  loi  dans  les  ventes  forcées  ne, doit  pas 
changer  la  nature  de  ce  contrat ,  qui  eft  de  ceux  qu'on  nomme 
mutuels  ou  réciproques  ,  &  de  bonne  foi  ;  fon  eftence  fe 
compofe  de  la  chofe  vendue  ,  du  prix  de  la  chofe  Se  de  la 
délivrance  j  il  fe  forme  par  le  confentement  des  parties.  Je  ne 
vois  point  de,  bonne  foi ,  ni  de  vente  là  oii  l'acquéreur  reçoit 
h  chofe  fans  en  payer  le  prix  ,  fans  avoir  la  pofliibilité  de  le 
ayer ,  fans  pouvoir  conféquemment  être  contraint  à  le  payer» 
ç  ny  vois  qu'une  efcroquerie  que  la  loi  ne  doit  ni  aatorifey  ^ 
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nî  fan£tîonner.  Quand  ia  loi  fe  charge,  pour  rintérêt  des  par- 
ties, de  fiîppléer  leur  confencement ,  Se  de  faire  la  délivrance 
"de  lachofe;  quand  elle  choitit  elle-même  l'acquéreur^,  elle 
doit  agir  avec  la  même  cïrcor fpedîon ,  elle  doit  uler  des 
précautions  que  les  parties  auroient  elles-mêmes  employées; 
elle  doit  s'alTurer  de  la  folvabiîité  de  l'acheteur  j  caT  il  n  e(t 
pas  à  préfuirer  que  les  parties  euflfent  librement  &  voiontaî- 
rement  choiii  un  acquéreur  notoirement  infolvable ,  parce 
qu'il  n'y  a  aucun  avantage  ,  ôc  parce  qu'il  y  a  toujours  ui:e 
perce  ceriaine  5  ou  du  moins  de  grands  rifqties  à  vendre  à 
crédit  fon  fonds  à  une  perfonne  qui  n'offre  aucun  moyen  de 
folva1>ilitë.  J'en  conclus  que  ,  dans  les  ventes  judiciaires ,  les 
feuls  citoyens  folvables  doivent  être  admis  à  enchérir,  ou  du 
moins  être  fufceptibîes  d'obtenir  une  adjudication. 

Mais  jufqu'i  quel  point,  <5c  comment  la  folvabiîité 
devra-t-elle  être  juftifiée  pour  être  admiffible  à  devenir 
acquéreur  fans  gêner  la  liberté.  Se  écarter  la  concurrence? 
'Cette  queftion  n'eft  pas  fans  diaicultés,  ôc  je  ne  me  flatte 
point  de  les  faire  entièrement  difparoître  :  je  vais  feule- 
ment mettre  en  avant  &  foumettre  au  Conieil  des  idées 
qui  pourront  être  re(^ifiées  &  améliorées,  ou  qui  pour- 
ront en  faire  naître  de  plus  heureufes. 

Je  penfe  que  celui  qui  juftiiie  de  la  polTefïion  d*ar,e 
propriété  immobilière  ,  non  grevée ,  en  valeur  des  frars 
d'adjudication ,  d'enregiftrement ,  de  nanfcription  Se  du 
dixième  du  prix  de  la  vente ,  ou  qui ,  à  défaut  de  pro~ 
priété  non  grévée ,  conligne  une  (omme ,  ou  enfin  qui 
donne  une  caution  folvable  en  concurrence  de  ces  ditfé- 
rentes  valeurs ,  préfente  une  fnffifante  garantie  pour  deve- 
nir adjudicataire  dans  une  vente  ou  expropriation  forcée. 
Cette  mife  fuffit  pour  déconcerter  ôc  repouifer  l'acquéreur 
téméraire  qui  n'a  rien  à  rifquer  ,  pour  rendre  la  conni- 
vence du  débiteur  avec  l'acquéreur,  hnon  impoffible.  dii 
moins  très-difficile^  elle  alTure  au  tréfor  piîblic  la  per- 
ception de  fes  droits,  au  créancier  le  recouvremeac  de 
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frais  de  pourfuites  :  cette  mefure  ne  porte  aucune  atteinte 
a  la  liberté  m  à  la  concurrence,  puifquVlIe  laifTe  à  tous 
les  citoyens  en  état  d'acquérir  la  faculté  d'enchérir  ôc  de 
devenir  adjudicataires;  elle  fait  donc  difparoître  les  plus 
grands  mconvéniens  de  la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
rnile. 

Je  penfe  que  la  preuve  de  la  foîvabilité,  telle  que  je 
viens  de  l'établir ,  doit  être  faite  avant  l'adjudication,  faute 
de  quoi  la  dernière  enchère  doit  être  regardée  comme  non 
avenue  ] 

Que  tout  citoyen  peut  être  difpenfé  de  la  preuve  de  la 
folvabilicé  ,  par  le  confentement  réuni  des  créanciers  &  du 
débiteur  failî  j 

Que  celui  qui  enchérit  pour  autrui  doit ,  s'il  devient 
adjudicataire,  juftifier  de  fa  folvabilicé,  à  moins  qu'il  ne 
produire  la  procuration  Se  la  preuve  de  la  folvabilicé  de 
fon  commettant. 

^  Je  penfe,  enfin,  qu  en  cas  de  revente  du  domaine  faifi, 
a  raifon  de  non  paiement  de  la  patt  de  l'adjudicataire  , 
iaétion  des  créanciers  doit  leur  être  réfervée  contre  le 
principal  débiteur  pour  les  fommes  dont  ils  fe  trouveroient 
évincés  après  la  revente^  parce  que  le  débiteur  eft  garant, 
foit  hypothécairement,  foir  perfonnellement  de  leur  créance 
jufqu'a  concurrence  de  fes  biens ,  parce  qu'il  ne  doit  pas 
être  dégagé ,  quand  le  créancier  n  eft  pas  rempli  de  fes 
droits. 

Je  reproche  encore  à  îa  réfolution  des  difpofitions  qui 
me  paroiffent  au  moins  inconvenantes. 

Il  faut  moins  de  temps  pour  exproprier  le  débiteur 
principal  que  pour  exproprier  l'acquéreur  qui  ne  remplit 
pas  fes  obligations:  le  principal  débireac  peut  être  expro- 
prié dans  deux  mois;  il  en  faut  au  moins  trois  pour- expro- 
prier l'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  tranfcrire  fon  titre  d'ad- 
judication fur  les  regiftres  du  bureau  des  hypothèques  de 
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la  fituai-îon  de  fes  biens.  On  conçoit  difHclîemenr  îes  motifs 
de  cetce  prefeience  ;  car,  h  l'acquéseur  éprouve  de  l'em- 
barras pour  payer  ,  il  ne  pciu  i'attribaér  qu'a  Lm  indif- 
crécion ,  coiifequeinmciit  â  ia  faùct  :  il  me  paroîc  donc 
que  les,  délais  pour  la  revente  . devroieot  ê:rc  plus  coures. 
Ôc  les,  toroialicés  plus  (impies  que  pour  h  ver^ce. 

Ce  qui  fe  prariquoic  fous  Tancien  régime  ,  en  matière 
de  décrets  5  ne  peut  convenir  à  notre  légifl.  lion  adiielie, 
parce  que  ^  dans  l'ancien  régime,  la  phis  grande  partie  des 
créances  qui  donnoient  lien  aiîx  décrets  conuiloient.  en 
rentes  conllicuées;  tandis  que,  a.ms  la  légiilcirion  adnelle,. 
prefqae  tons'  les  prêts  feront  fnks  à  termes.  11  importe 
donc  an  créancier  de  pouvoir  faire  rembourfcr  à.  i  époque 
de  l'échéance,  on  du  moins  à  un  terme  très  -  voifin  de 
cette  échéance:  (inon  le  capîtalifte  préférera  la  voie  dn  prêt 
fur  billet  à  ordre  ou  lettre-de- change ,  /qui  lai  préfencera 
quelques  rifques,  mais  de  groHes  ujures  ,  p]us  de  célérité 
ÔC  la  contrainte  par  corps,  au  prêt  avec  hypothèque,  qui 
ne  lui  offrira  qu'ernbarras  ,  incertitude  ^  lenteur  dans  le 
recouvrement. 

îi  n  eft  qu'tm  moyen  d'accréditer  le  fyilême  hypothé- 
caire, dont  les  avantages  font  fi  généralement  reconnus:, 
il  faut  lui  accorder  toute  la  faveur  dont  il  eft  fufcepîible  ^ 
il  faut  que  le  prêteur  puifTe  avoir  la'  certitude  de  retirer 
fes  fonds,  dans  un  délai  rapproché  du  terme  de  Féchéance; 
car  celui  qui  prête  à  temps  hxe  projète  fouvenc  pour  la 
fuire  d'autres  Ipéculations j>  &  ne  fe  détermine  au  puer  que 
par  l'affurance  d.avou'  fes  capitaux  à  une  époque  certaine. 

Je  réfume:  la  réfolution  eft  incomplète,  infulEfance  ; 
fes  difpontions  font  inexécutables  ^  rexpropriation  eft  im- 
prancablç  y  quand  le  nouveau  domicile  du  débiteur  eà 
inconnu  i  fta  créancier,  quand  il  l'a  tranfporré  outre  mer, 
chez  l'étranger,  ou  dans  les  pays  lointains  :  j'ai  fait  fentir 
tous  les  uiçoiivénierîs  qui  peaveiît  réfulter  de  çeu.e  impré-- 
V'oyaj-iÇ^,_^  - 
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En  ne  {l-atnanr  pr^s  que  les  domaines  diftin^ls,  fitnés  dans 
le  nuême  (ÎKpr.rrement ,  foroienc  vendus  par  adjiidicarions 
fepnrées ,  eile  a  aurorifé  leur'  venre  en  bloc,  ce  qui  eft 
roujoi.u-s  contraue  à  Viniéièi  du  débitcai'  iouvent  à  celui 
de  la  mûÏQ  des  créanciers. 

La  réfolution' ed  déreftiieufe,  en  ce  qu'elle  aijmec  in- 
dirtinctemenc  tous  les  ciroycns  à  enchérir:  j'ai  fa:ir  fencir 
les  conféquences  fiineiles  de  ce  fy ftênie  ,  quand  l'acqué- 
reur eO:  iiîfolvable.      '  '  [ 

Elle  efi:  inconvenante  ,  en  ce  qu'elle  exige  plus  de  délais 
pour  la  revente  que  pour  la  vente. 

Elle  favorife  la  maiivaife  toi  du  débiteur,  rebute  le 
créancier  pourfuivant  ,  l'expofe  a  des  pertes  -,  elle  tue 
plutôt  qu'elle  ne  crée  le  nouveau  régime  hypothécaire. 

Citoyens  repréfentans ,  je  n*ai  pu  me  défendrp  d'un  fen- 
riment  pénible  en  mê  trouvant  forcé  de  combattre  le  projec 
d'une  loi  ci>e  le  .vœu  général  des  Français  6c  les  befoins 
du  tréfor  public  (oîiicitend  depuis  long-temps;  mais  je  me 
croirois  coupable,  fi,  féduir  par  ce  motif  pu  i  liant  fans  doute, 
je  vous  avois  tu  les  inconvénicns  que  la  rédaction  de  ce 
projet  paroit  entrrjîaer. 

J_a  loi  qu'on  vous  propofe  n'eft  pas  une  loi  de  circonf- 
tance  ,  une  loi  du  moment;  elle  ell  pour  la  RépublîLjiie, 
conféquemment  pour  les  Siècles.  Sur  elle  vont  s'aileoir  les- 
fortunes  individuelles ,  la  profpénté  de  l'agriculture,  da 
commerce  &  des  arts  ch  la  grande  nation  ;  elle  ne  fera 
donc  pas  fans  inRaence  fur  fes ^^delHnées  :  mais  plus  die 
ePc  eiTentitUe,  plus  elle  méri<e  vos  profjîides  méditations, 
plus  elle  exige  d.e  perfedionnement-:  car  fes  iucfès  ôc  les 
bienfaics  qui  doivent  en  découler  font  aîiaché3%à  la  con- 
fiance quelle  infpirera,  tant"  aux  répubbcoies  qu'aux  érrAii- 
gers^  6c  la  conÊance  ne  peut  nakre  que  de  la  ptide/flibi- 
lité  de  ia  loi.  - 
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£He  eft  urgente  fans  douce  ^  mais  ne  fLifÏÏt-il  pas  d'avoit" 
fîgnalé  à  nos  coiiégaes  dês  Cinq- Cents  les  principales  dé- 
fcdiîo(îcés  ciiî  projet  cjuî  vous  eit  fournis  ,  pour  qu'ils  s'em- 
pieifeac  de  le  corriger,  de  le  com^^léter,  de  vous  en  pré- 
Tenter  dans  peu  de  jours  un  nouveau  (ous  ia  forme  d'ur- 
gence. 

Nous  devons  à  la  précipîlation  l'imprévoyance  qui  a  né- 
ceffiré  cette  mukinide  de  lois  fur  la  môme  matière  ,  qui 
rapporteiit  on  interprètent  celles  qui  les  ont  précédées,  com- 
pliquen.c,  obftruenc  &  obfctircKîcnç  notre  légiflanon.  La 
leçon  du  palTé  doit  être  le  ffimbeau  du  temps  prélent  ôc 
de  l'avenu". 

Nous  ne  pbuvons  ,  je  le'fais  ,  atteindre  a  la  perfcélion ,  qui 
n'ell:  pas  dans  les  atcribations  de  Thomme  ;  mais  c'ed  bien 
a{r^z  de  laiiier  à  nos  fucceiTeurs  la  tache  de  réparer  d^ns 
nos  lois  les  erreurs  â<  hs  fautes  inapperçues  qui  nous  auront 
involontairement  échappées  :  îe  devoir  ne  peut  nous  peimetcr© 
de  confacrer  des  vices  évidens  &  connus. 

La  réfoliition  relative  à  l'expropriation  forcée  me  paroir, 
dans  fa  rédaclion  aécuelle,'  plus  propre  à  nlsrmer,  â^écarrer 
les  capiraliftes  qu'à  les  retirer  au  régime  hyporhécaire  :  elle 
eft  donc  contraire  à  (on  but;  elle  détruit,  au  lieu  de  le  fonder, 
i'efpoir  de  i'ngriculture  ,  du  commerce  &  des  arts.  Par  ces 
nioiifs  ,  je  vote  contre  fon  arbpcion,  dans  refpoir  que  ,  fi 
vous  la  rejetez  ,  le  Coiifeil  des  Cinq-Cents  li  fera  rep:n  onre 
avec  moins  d'imperfeélions  aff-z  tôt  pour  que  cette  mefure 
n'arrêce  aucunement*  i'introduâiion  du.  ré'j/iine  hypothécaire. 
Ce  régime  eO:  compofé  de  trois  parties ,  qui ,  quoique  dif- 
îihéies,  ne  font  qu'u^î  fcui  tout  :  rinfcripr.ion  ,  l'expropria- 
tion ôc  l'organifanon  ;  il  feroir  donc  convenable  de  les  faire 
marcher  de  front,  l  e  rapporteur  de  votre  cotnmiflion  Ta 
reHemeur  fenri  qu'il  a  confondu  les  deux  premières  dans 
un  f^ul  Se  même  r:;npovt  ,  quoiqu'elles  fiident  lobjet  de 
deux  réfolutions  li^né^s.  Mais  de  ces  trois- parties  il  en 
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cH:  cîeux  fiir-tout,  h  première  ^<,h  dernière,. qui  font  dans 
le  fau  ladivîfiblcs  ;  cru'  il  ne  peut  y  avoir  inTcuprion  dans  les 
bureaux  des  hyporbtques  avant  l'eînftence  de  ces  bureaux^ 
^  vous  II  avez  pas  encore  reçu  la  réfolution  qui  organife  ces 
burc-aux  i  on  i\c  {-.ut  même  où  ils  feront  placés.' 

Fourrîcz-vous  faire  conrii'desdélaisconire  le  créancier,  quand, 
il  ne  peut  faire,  infcrire  fa  créance ,  quand  il  ne  fait  où  il  doit 
la  faire  infcrire  ?  La  lai  relative  à  i  organifanpn  des  bureaux 
doit  donc  précéder  on  du  moins,  accompagner  celle  relative  à 
rmfcripdon  ;  car  lorganifacion  qui  exide  aflaeliement  eu 
venu  de  la  loi  du  9  meffidor  an.  3  n'eil  pas  celle  qui'doit 
entrer  dans  le  nouveau  fyCttmQ  liypor  hé  Caire.  On  ne  fauroic 
remployer  fans  rifqiier  de  jeter  la  plus  grande  cocrufion  dans 
ies  premières  opérations  du  nouveau  régime.,  L'organifaiiou 
qu'on  médite  ne  préfeniera ni  les  rnêmes  formes- ni  ies  mêmes 
tarifs  ;  elle  ei^e  appropiiée  aux  difpoiicions  des  lois  qui  fa., 
néccfiirenr.  Les  principes  en  font  arrêtés,  Ôt  la  téfolution 
qui  renieisie  ies  déiails  d'exécution  vous  fera  bientôt  »ré- 
fentée.  '       '  • 

Vous  vous  hâterez  donc  ,  citoyens  collègues  ,  de  rejeter 
celle  relative  â  l'expropriation  forcée  ,  afin  qu-elle  puîfHiî  vous 
erre  reproduire ,  fous  ia  forme  d'urgence,  purgée  de  fes  dé- 
Icdiioiités  5  allez  â  temps  pour  compléter  d'un  feu!  jet  le 
code  hypothécaire*.  ïl  ne  faut  pour  cela  que  peu  de  jours  j  cat 
j'ai^  bien  moins  attaqué  les  bafes  de  la  réfolution  que  ion 
debaïc  de-^  prévoyance.  Il  ixMt^  pour  la  reétliier  5  d'p.pporter 
de  légers  change  m  eus  à  quelques  anicles  ,  &  d'ajouter  quel- 
ques difpdiitions  de  détails. 

.  Mais  qn?.nd  iiion  efpoîr  feroit  déçu  ,  quand  le  Confcil, 
des  Cîiiq-Ce.iîîs  croirolr  devoir-  reprendre  la  forme  lente  des., 
rrois,  leétures  paur  vous  fDré.lc-nrer  un  nouveau  projet  de  loi. 
iur  i\xpiopriatioii  forcée  je  ne  pcLiiFter-ois  pas  moins  à  vous 
demaiider  le  rejet  de  celui  qui  eil  ious  vos  yeux,  parce  que., 
vous  nq  devez  jamais  approuver  cq  qui.eft  èvid-eaunent  éir. 


fedtueux.DVilleiifs,  h  Ciifpenfion  momentanée  c3è  rexpropria- 
tioîi  forcée  ne  forme  pas  un  empêchement  abfolu  â  l'm- 
trodiidîon  du  régime  hypochécaire  ,  car  l'iiifcription  dok  né- 
cetrairement  précéder  i  expropriation  ,  Se  il  vaut  mieux  qne 
les  moyens  Q*expropriarion  foi  en  r  retardés  qa'nîîparrausl  L'ini- 
cripcion  n'en  aura  pas  moins  dès  le  principe  h  double  avan- 
tage de  procurer  au  créancier  privilège  &c  fnreté ,  Se  au  tréfoc 
public  des  rentrées  eifedives  ,  bien  moisis  encore  par  la  per- 
ception des  droits  auxquels  elle  donnera  lieu  que  par  l  în- 
fiuence  qu'elle  aura  fur  ceux  d'enregiftremenc  ôc  de  timbre* 

Repréfcntans  du  peuple  ,  Tan  7  efb  comniencé,  Se  le  fer- 
vice  de  fan  7  n'eft  pas  â  beaucoup  près  alTuré.  Le  Corps 
légiflatii:  a  déjà  fait  un  grand  pas  ]  il  a  montré  aux  ennemis 
de  la  grande  nation  qu'au  preaîiier  (ignal  du  gouveru'^menc 
elle  îéîmiroit  fous  fes  drapaux  Se  leur  oppoferoit  un  miUiofi 
de  "nouveaux  combatcans ,  les  jeunes  frères  Je  nos  immortels 
héros  ,  comme  eux  fiers  de  notre  liberté  ,  invincibles  comme 
leurs  aînés,  brûlant  de  les  joindre  au  'cKamp  d'honneur, 
de  les  imiter  &  de  rivalifer  avec  eux  de  courage  Se  de  gloire. 

Pourfuivez  votre  tâche  ,  étalez  aux  yeux  de  ces  mêmes 
ennemis  toute  l'étendue  des  relîources  &:  de  la  poifTance  na- 
tionale ,  en  dégageant  le  gouvernement  des  entraves  qui 
peuv'enc  enibarrall'er  fa  marche  ,  en  Un  procurant  des  fonds 
proportionnés  aux  circonftances  dans  lefquelles  nous  forames 
placés  ,  des  fonds  non  pliîs  hypothétiques  &  irrécouvrables'  j 
mais  des  fonds  réels ,  donc  lei  rentrées  foient  promptes  & 
certaines,.  Alfurer  ainfi  le  fervice,  c'eft  alTurcr  la  paix  ,  ou  , 
s'il  en  eft  encore  befoin  ,  la  viéèoire,  La  paix  ou  la  vidoire 
font  le  befoin  des  Français  Se  ne  doivent  plus  être  ajour- 
nées. Tout  ce  qui  tient  aux  finances  doit  donc  être  robjec 
de  vos  premières  &  prefque  excluhves  méditations. 

Je  ne  balancerois  pas  un  inftanc  â  voter  aujourd'hui  même 
pour  l'adoption  de  la  réfolution  du  24  thermidor  relative 
rinfcription ,  fi  celle  relative  d  rorganifaciou  des  bureaux 


d'hypothèques  s'y  trouvoic  jointe,  enfin  fi  rinfcription  étotc 
piaticabîe  ^  fi  par  ces  motifs  vous  n'aviez  pronoiice  i'ajourne- 
mcnt  de  la  difcufiion  :  mais  ce  dernier  projet  ne  doit  pas 
tarder  à  vous  être  foiimis.Èn  attendant,  je  vote  pour  le  rejet 
immédiat  &  actuel  de  celle  qui  règle  le  mode  d'expropria- 
tion forcée. 


A  TARIS, ^  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE, 
,  Vendémiaire  an.  7. 


